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Résumé 

La douzième session du Conseil d’administration de l’Institut de statistique 

pour l’Asie et le Pacifique (ISAP) s’est tenue à Bangkok les 12 et 13 décembre 

2016. Au cours de la session, le Conseil d’administration a examiné les activités et 

les réalisations de l’Institut en 2016, notamment les progrès accomplis dans la mise 

en œuvre de son plan stratégique 2015-2019, ainsi que sa situation administrative et 

financière. 

Le Conseil a pris note des progrès réalisés dans l’exécution du programme de 

travail pour 2016 et a félicité l’Institut pour les bons résultats obtenus au cours de 

la période allant du 1
er

 janvier au 30 septembre 2016. L’organisation de 21 stages et 

ateliers a permis à 646 statisticiens du secteur public et responsables ministériels de 

64 pays et institutions d’obtenir des informations propres à améliorer la qualité de 

leurs données, lesquelles ont été par conséquent plus largement utilisées dans le 

cadre de la planification pour le développement, de l’élaboration des politiques et 

du suivi des progrès accomplis sur la voie des objectifs de développement. 

Le Conseil a approuvé le programme de travail et le plan financier proposés 

par l’ISAP pour 2017-2018. 

Le Conseil a demandé à l’ISAP de continuer à répondre aux besoins 

persistants en matière de formation sur les aspects fondamentaux de la statistique, 

en faisant davantage appel aux formules d’apprentissage en ligne et 

d’apprentissage mixte. Le Conseil a encouragé l’ISAP à contribuer à l’accélération 

du développement de la statistique dans la région en répondant aux besoins 

nouveaux et émergents dans des domaines tels que les statistiques relatives aux 

changements climatiques, au secteur des services et aux technologies de 

l’information et de la communication, ainsi que le développement de la statistique à 

partir de sources de données administratives. L’utilisation des mégadonnées devrait 

être envisagée en vue de relever le défi du suivi des objectifs de développement 

durable. 



E/ESCAP/73/26 

 

2 B17-00393 

Le Conseil a également souligné combien il importait de dispenser une 

formation statistique adaptée aux responsables politiques autres que ceux 

travaillant dans le système statistique national. Il a demandé à l’ISAP de diversifier 

l’offre de contenus de formation en auto-apprentissage et d’améliorer leur 

conception, notamment en abordant un plus grand nombre de domaines 

thématiques, en développant les formules d’apprentissage à distance et 

d’apprentissage mixte, et en élaborant des lignes directrices, des manuels et des 

tutoriels. 

Le Conseil a prié l’ISAP d’exploiter au maximum les outils d’évaluation 

appropriés mis au point par les pays, ainsi que leurs contenus de formation et 

modalités de mise en œuvre, en tant que ressources régionales. 

Le Conseil a pris note avec une profonde satisfaction du haut niveau d’appui 

fourni à l’Institut par le gouvernement hôte, le Japon, sous la forme de 

contributions en espèces et en nature, et a indiqué qu’il était indispensable de 

maintenir cet appui. 
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 I. Questions appelant une décision de la Commission  

ou portées à son attention 

 A. Recommandations et décisions 

1. Le Conseil recommande que l’Institut de statistique pour l’Asie et le 

Pacifique (ISAP) continue de répondre aux besoins persistants de formation 

sur les aspects fondamentaux de la statistique, en particulier dans les pays les 

moins avancés et les petits États insulaires en développement de la région, en 

faisant davantage appel aux formules d’apprentissage en ligne et 

d’apprentissage mixte, afin de favoriser le maintien des effectifs et 

d’accroître le nombre de bénéficiaires des formations.  

2. Parallèlement, dans le contexte de la mise en œuvre du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 et de l’action menée en vue 

d’atteindre les objectifs de développement durable, le Conseil recommande 

que l’ISAP contribue à accélérer le développement de la statistique dans la 

région en répondant aux besoins nouveaux et émergents dans ce domaine. Le 

Conseil reconnaît la nécessité de renforcer les capacités en particulier dans 

certains domaines tels que les statistiques relatives aux changements 

climatiques, au secteur des services et aux technologies de l’information et de 

la communication, ainsi que le développement de la statistique à partir de 

sources de données administratives. L’utilisation des mégadonnées devrait 

être envisagée en vue de relever le défi du suivi des objectifs de 

développement durable. Des programmes de formation pourraient être 

nécessaires afin de disposer de données de bonne qualité à l’appui des 

politiques générales. L’ISAP devrait également s’attacher à renforcer les 

capacités dans des domaines tels que le leadership et la gestion du savoir, en 

faisant appel au milieu universitaire et au secteur des entreprises, selon qu’il 

conviendra. 

3. Le Conseil note l’importance de dispenser une formation statistique 

adaptée aux responsables politiques autres que ceux travaillant dans le 

système statistique national. 

4. Le Conseil recommande à l’ISAP de diversifier l’offre de contenus de 

formation en auto-apprentissage et d’améliorer leur conception, notamment 

en abordant un plus grand nombre de domaines thématiques, en développant 

l’apprentissage à distance et l’apprentissage mixte, et en élaborant des lignes 

directrices, des manuels et des tutoriels. 

5. Dans un souci de durabilité, le Conseil recommande à l’ISAP 

d’envisager d’élaborer des programmes d’études progressifs et accrédités. 

6. Dans le cadre du renforcement de la coopération Sud-Sud aux fins de 

l’accélération du développement de la statistique, le Conseil recommande que 

l’ISAP, par l’intermédiaire du Réseau pour la coordination de la formation 

statistique en Asie et dans le Pacifique, exploite au maximum les outils 

d’évaluation appropriés mis au point par les pays, ainsi que leurs contenus de 

formation et modalités de mise en œuvre, en tant que ressources régionales. 

7. Reconnaissant la nécessité de renforcer les capacités des systèmes 

statistiques nationaux pour leur permettre de suivre l’état d’avancement des 

objectifs de développement durable, le Conseil recommande aux États 

membres d’accorder une priorité élevée aux programmes de formation à la 

statistique dans l’enquête annuelle sur les besoins de formation menée par 

l’Agence japonaise de coopération internationale. 

8. Le Conseil décide que sa treizième session se tiendra à Chiba (Japon).  
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 B. Remerciements  

9. Le Conseil d’administration salue tout particulièrement le niveau 

élevé de soutien apporté à l’ISAP par le Japon, gouvernement hôte, ainsi que 

les contributions qu’il a versées, notamment les contributions en espèces et 

en nature fournies par son Ministère des affaires intérieures et des 

communications ainsi que par l’Agence japonaise de coopération 

internationale. 

10. Le Conseil exprime aussi sa reconnaissance aux parties suivantes: 

a) Les membres et membres associés contributeurs de la 

Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) pour 

les contributions en espèces versées à l’ISAP en 2016; 

b) L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture (FAO) pour le partenariat collaboratif pluriannuel engagé au 

titre du Plan d’action régional Asie-Pacifique pour l’amélioration des 

statistiques agricoles et rurales; 

c) Les Gouvernements de l’Inde, de l’Indonésie et de la 

République de Corée pour avoir mis en commun des ressources en faveur de 

l’organisation de cours régionaux et pour leur collaboration en la matière;  

d) Les partenaires régionaux et internationaux de développement 

de la statistique qui ont collaboré avec l’ISAP pour organiser des cours et 

mettre à disposition des spécialistes-conseils: la Banque asiatique de 

développement (BAsD); la Banque mondiale; la Division de statistique de 

l’ONU; la FAO; l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 

science et la culture; l’Organisation internationale du Travail (OIT); le 

Partenariat statistique au service du développement au XXI
e
 siècle; et la 

Communauté du Pacifique. 

 II. Compte rendu des travaux 

 A. Table ronde: le rôle de l’Institut de statistique pour l’Asie et le 

Pacifique dans la mise en œuvre de la vision et du cadre d’action 

collectifs de l’Asie et du Pacifique pour faire progresser les 

statistiques officielles pour le Programme de développement 

durable à l’horizon 2030 

11. À l’occasion d’une table ronde à laquelle ont participé des membres 

du Conseil d’administration ainsi que des observateurs, les participants ont 

fait part de leurs vues quant au rôle de l’ISAP dans la réalisation de la vision 

et du cadre d’action collectifs pour faire progresser les statistiques officielles 

pour le Programme 2030. 

12. Les participants au débat ont fait part de leurs vues sur la façon dont 

l’ISAP, compte tenu de ses mandats, pourrait jouer un rôle moteur en guidant 

la région vers l’accélération de la transformation des systèmes statistiques 

nationaux en vue de réaliser la vision collective, selon laquelle, d’ici à 2030, 

les systèmes statistiques nationaux seraient dotés des capacités et des moyens 

d’élaborer et de fournir en temps utile des produits et services novateurs et 

fiables répondant aux besoins statistiques urgents et en constante évolution 

du Programme 2030. Plusieurs participants ont également indiqué comment 

leur système statistique national pourrait éventuellement contribuer à 

concrétiser cette vision.  
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13. Les participants ont également souligné que l’ISAP devait s’interroger 

en permanence sur le public qu’il devrait cibler dans ses programmes de 

formation visant à renforcer les connaissances sur les fondamentaux de la 

statistique, ainsi que les compétences en matière de leadership et de gestion, 

afin de renforcer les capacités des systèmes statistiques nationaux pour leur 

permettre de fournir les produits et services nécessaires à la réalisation du 

Programme 2030. Dans ce contexte, les participants ont souligné qu’il était 

impératif d’engager un dialogue avec la classe politique et autres acteurs 

intervenant dans les décisions politiques. La nécessité de renforcer la 

collaboration avec le milieu universitaire et le secteur privé, en particulier 

dans le domaine de la gestion du savoir, a également été soulignée.  

14. Les participants ont également indiqué qu’il fallait que l’ISAP 

renforce les programmes de formation dans les domaines nouveaux liés aux 

objectifs de développement durable, par exemple les statistiques relatives aux 

changements climatiques, ainsi que l’utilisation des mégadonnées et des 

données administratives, tout en privilégiant la qualité des données, 

notamment à l’aide de l’approche fondée sur le Modèle générique du 

processus de production statistique. Dans ce contexte, les participants ont 

encouragé l’Institut à élaborer des manuels et des lignes directrices sur la 

compilation et l’interprétation des indicateurs relatifs aux objectifs. Il est en 

outre ressorti des débats que l’ISAP devait poursuivre ses travaux de 

renforcement des compétences dans ses domaines de travail existants. 

15.  Les participants ont noté la nécessité de tirer parti de l’expérience 

acquise par les utilisateurs des systèmes statistiques nationaux afin de suivre 

les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 

développement et afin d’évaluer ainsi les besoins des pays en statistiques 

officielles dans le cadre du Programme 2030. À cet égard, les participants ont 

souligné qu’il importait de diffuser, par l’intermédiaire de l’ISAP, les outils 

d’évaluation des pays et les résultats de ces évaluations, afin que l’Institut 

puisse analyser les divers besoins des sous-régions, des pays les moins 

avancés et des petits États insulaires en développement, et y répondre. 

16.  L’ISAP a été encouragé à repenser l’approche suivie pour ses 

programmes de formation afin d’en accroître l’efficacité et d’optimiser le 

maintien des effectifs institutionnels. Dans ce contexte, les participants lui 

ont suggéré d’enrichir les formations de base par des formations à distance et 

d’axer la formation en classe sur les études de cas. 

 B. Questions découlant de la onzième session du Conseil 

d’administration 

17. Le Conseil d’administration était saisi d’une note du secrétariat sur les 

questions découlant de la onzième session du Conseil d’administration 

(E/ESCAP/SIAP/GC(12)/2). Il a pris note avec satisfaction des mesures 

mises en œuvre et de l’état d’avancement des diverses questions dont a rendu 

compte l’ISAP. 

18. Le représentant du Japon a remercié l’Institut de ses démarches en vue 

de pourvoir ses postes vacants. S’agissant du caractère emblématique des 

cours organisés conjointement par l’ISAP et l’Agence japonaise de 

coopération internationale, le représentant s’est également félicité des efforts 

déployés par l’ISAP et par les bureaux nationaux de statistique concernés 

pour donner la priorité à ces cours dans les résultats de l’enquête sur les 

besoins de formation réalisée tous les ans par l’Agence japonaise de 

coopération internationale. 
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 C. Rapport du Directeur de l’Institut 

19. Le Conseil d’administration était saisi du rapport du Directeur de 

l’Institut de statistique pour l’Asie et le Pacifique présenté au Conseil 

d’administration à sa douzième session (E/ESCAP/SIAP/GC(12)/3). 

20. Le Directeur a présenté les principaux résultats et réalisations de 

l’ISAP en 2016 ainsi qu’un résumé de sa situation financière et 

administrative. Il a présenté le programme de travail pour l’exercice biennal 

2017-2018, qui a été établi en concordance avec le plan stratégique de 

l’Institut pour 2015-2019. 

 1. Principaux résultats et stratégies d’exécution 

21. Le Directeur a indiqué que l’Institut avait vocation à renforcer les 

capacités des pays membres et membres associés et des économies en 

transition à collecter, analyser et diffuser les statistiques et à produire dans les 

délais des statistiques de haute qualité utilisables pour la planification du 

développement économique et social. L’Institut avait aussi pour mission de 

renforcer les moyens de formation des institutions nationales des pays 

membres. Le Directeur a fait savoir que le principal objectif de l’Institut en 

2016 et au-delà serait de renforcer les capacités des pays membres pour leur 

permettre de produire des statistiques de haute qualité relatives aux 

indicateurs de suivi des objectifs de développement durable. 

22. L’Institut a organisé 21 stages de formation, ateliers et séminaires 

auxquels ont participé 646 personnes venues de 64 pays. Ces formations 

allaient du niveau élémentaire au niveau avancé et portaient sur les 

statistiques économiques, sociales, agricoles et environnementales. Elles 

portaient également sur les méthodes statistiques, la collecte de données et 

l’établissement de répertoires d’entreprises. 

23. De nouvelles formations portant sur des sujets tels que les entretiens 

individuels assistés par ordinateur, les coûts de production agricole, ainsi que 

certaines questions en lien avec les objectifs de développement durable, ont 

été introduites. Des ateliers ont également été organisés afin de conseiller les 

responsables des bureaux nationaux de statistique et autres cadres supérieurs 

quant aux stratégies nationales de développement des systèmes statistiques et 

au renforcement des compétences nécessaires à la gestion et à la direction des 

systèmes statistiques nationaux. 

24. La stratégie d’exécution des programmes de formation reposait 

également sur les besoins des pays. Ainsi, il existait une formation d’une 

durée de quatre mois s’adressant aux pays qui ne possédaient pas 

d’établissements d’enseignement supérieur proposant une formation 

spécialisée dans le domaine de la statistique. Une formation à l’analyse des 

données d’une durée de six semaines était proposée afin de renforcer les 

capacités des participants à exploiter les données au niveau de l’unité 

obtenues à partir d’enquêtes. En outre, des formations d’une semaine étaient 

dispensées à l’échelle de la région ou des pays. Des accords de collaboration 

avaient été conclus avec diverses organisations internationales et des 

organismes nationaux de formation. Des formations sur la comptabilité 

nationale étaient organisées en collaboration avec la Division de statistique 

de l’ONU. Une formation sur les répertoires statistiques d’entreprises avait 

été offerte à l’occasion de la réunion du Groupe de Wiesbaden sur le même 

thème. Un programme sur le développement de la stratégie statistique 

nationale était organisé en collaboration avec le Partenariat statistique au 

service du développement au XXI
e
 siècle et des formations sur la Stratégie 
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mondiale pour l’amélioration des statistiques agricoles et rurales étaient 

organisées en collaboration avec la FAO. Des programmes nationaux étaient 

organisés en Inde, en Malaisie, en Nouvelle-Calédonie et en République de 

Corée. 

25. Les programmes d’apprentissage en ligne ont fait l’objet d’une 

attention particulière. L’institut s’est également attaché à proposer des 

programmes d’apprentissage mixte. Des programmes de formation sur la 

comptabilité nationale (niveau élémentaire et intermédiaire) ont été proposés 

pour la première fois sous forme de formations en ligne.  

 2. Gestion et administration 

 a) Ressources humaines 

26. Le Directeur a indiqué que l’Institut fonctionnait avec dix 

fonctionnaires: six administrateurs et quatre personnels d’appui. La plus 

grande partie de l’année, seuls trois postes d’administrateurs et trois postes de 

personnels d’appui étaient occupés. On s’efforçait de pourvoir tous les postes 

vacants. 

27. Afin de combler ces lacunes et de bénéficier des services d’experts 

pour les différentes formations, 59 consultants ont été engagés. L’Institut a 

bénéficié du concours de neuf fonctionnaires du Gouvernement japonais, qui 

ont assuré divers services d’appui. 

 b) Ressources financières 

28. Le Directeur a indiqué que le solde des fonds de l’Institut s’élevait à 

4 100 745 dollars É.-U. au 30 septembre 2016. Au 1
er
 janvier 2016, ce solde 

était de 4 681 237 dollars É.-U. Le montant total des contributions reçues au 

cours de la période considérée était de 661 084 dollars É.-U et les dépenses 

totales s’élevaient à 1 241 574 dollars É.-U. Le Directeur a également fait 

référence à l’état financier figurant dans le document mentionné plus haut, 

qui comportait le détail des contributions de chaque État membre, et a 

demandé aux représentants d’apporter le soutien voulu aux activités de 

l’Institut.  

29.  Le représentant du Bangladesh a souligné que les organismes des 

Nations Unies devaient coordonner leur action lorsqu’ils fournissaient une 

assistance technique pour la production et la diffusion des indicateurs relatifs 

aux objectifs de développement durable. Le représentant a également appelé 

à déployer davantage d’efforts dans le domaine de l’utilisation des données 

administratives aux fins du suivi des objectifs. 

30. Le représentant de la Chine a encouragé l’ISAP à renforcer encore ses 

capacités en matière de conception et d’offre de programmes de formation en 

ligne. Il a demandé que l’offre de cours en ligne soit enrichie de telle sorte 

qu’elle ne porte plus uniquement sur les systèmes de comptabilité nationale et 

que l’ISAP effectue une évaluation de la demande des pays membres en la 

matière.  

31. Le représentant de l’Inde a déclaré que l’ISAP devait continuer à 

constituer des partenariats avec les organismes compétents. Il a également 

encouragé l’ISAP à accorder plus d’attention aux statistiques se rapportant au 

secteur des services. 
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32. Le représentant de la République islamique d’Iran a informé le 

Conseil d’administration que son Gouvernement continuerait d’appuyer les 

activités de l’ISAP en fournissant des contributions en nature. 

33. Soulignant la nécessité de continuer à diversifier les ressources 

financières de l’Institut, le représentant du Japon s’est félicité des 

contributions en espèces et en nature fournies par les membres et membres 

associés. Il a informé le Conseil d’administration que le Gouvernement 

japonais avait obtenu pour l’Institut des contributions en espèces et en nature 

d’un montant équivalant à environ 3 millions de dollars au cours de 

l’exercice budgétaire pour la période allant du 1
er 

avril 2016 au 31 mars 2017. 

À titre d’exemple des contributions en nature du Japon aux travaux de l’ISAP, 

le représentant a mentionné l’appui apporté à la réunion du Groupe de 

Wiesbaden sur les répertoires d’entreprises et l’élaboration d’une base de 

données sur les ressources de formation. Le représentant a également 

demandé que l’ISAP et les bureaux nationaux de statistique redoublent 

d’efforts pour accorder la priorité aux stages de formation assurés 

conjointement par l’ISAP et l’Agence japonaise de coopération internationale 

dans les résultats de l’enquête annuelle sur les besoins en formation menée 

par l’Agence. 

34. Le représentant de la République démocratique populaire lao a 

encouragé l’ISAP à dispenser des formations sur les indicateurs relatifs aux 

objectifs de développement durable, plutôt que sur les objectifs et cibles, à 

mettre davantage l’accent sur l’utilisation des données administratives, et à 

poursuivre la série sur les séminaires de gestion. 

35. Le représentant des Maldives a encouragé l’ISAP à renforcer la 

diffusion des formations dispensées dans les pays et des formations en ligne.  

36. Notant que certaines entités du système des Nations Unies coopéraient 

directement avec les ministères d’exécution pour assurer la formation 

statistique, le représentant de la Mongolie a encouragé l’ISAP à renforcer 

encore son rôle de coordination. 

37. Le représentant des Philippines a fait des observations sur la politique 

envisagée en matière de données en libre accès, souhaitant savoir comment 

elle serait mise en œuvre dans le contexte des indicateurs relatifs aux 

objectifs de développement durable. 

38. Le Directeur a précisé que les formations de l’Institut dans le domaine 

des objectifs de développement durable avaient toujours été axées sur les 

indicateurs relatifs auxdits objectifs. 

 D. Programme de travail et plan financier pour 2017-2018 

39.  Le Conseil d’administration était saisi d’un document intitulé 

« Work programme and financial plan of the Institute for 2017-2018 » 

(« Programme de travail et plan financier de l’Institut pour 2017-2018 ») 

(E/ESCAP/SIAP/GC(12)/4). Le plan stratégique 2015-2019 serait mis en 

œuvre dans le cadre du programme de travail. Au titre de ce plan stratégique, 

les produits et les activités principales du programme de travail tendraient à 

l’obtention de trois résultats: a) perfectionnement des connaissances et des 

compétences des fonctionnaires et statisticiens des administrations publiques 

pour leur permettre d’établir, d’analyser et de gérer des statistiques officielles 

de grande qualité, utiles pour mesurer les progrès accomplis sur la voie du 

développement durable et inclusif; b) renforcement des capacités des 

systèmes statistiques nationaux pour qu’ils soient à même de dispenser des 
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formations statistiques appropriées; et c) renforcement des capacités des 

systèmes statistiques nationaux afin de promouvoir et de mobiliser les appuis 

pour le développement de la statistique. 

 1. Programme de travail pour 2017-2018 

40.  Le Directeur a indiqué que les programmes de formation pour les 

années 2017 et 2018 seraient conformes au plan stratégique de l’Institut pour 

2015-2019, qui avait notamment pour objectifs de: a) perfectionner les 

connaissances et compétences des statisticiens officiels pour leur permettre 

d’établir, d’analyser et de diffuser les statistiques, l’accent devant être mis sur 

l’amélioration de la qualité des statistiques; b) renforcer les capacités des 

systèmes statistiques nationaux pour qu’ils soient à même de dispenser des 

formations à tous les employés qui travaillent dans ce domaine; c) mettre au 

point des systèmes coordonnés et novateurs pour mener à bien les 

programmes de formation; et d) s’efforcer d’obtenir le soutien nécessaire 

pour répondre aux besoins de formation.  

41. Le Directeur a par ailleurs indiqué que l’accent serait mis sur le 

renforcement des capacités des systèmes statistiques nationaux pour qu’ils 

puissent répondre aux besoins en données liés au Programme 2030. Cet 

objectif revêtait une importance particulière à la lumière de la cible 17.18 des 

objectifs de développement durable (qui vise, d’ici à 2020, à apporter un 

soutien accru au renforcement des capacités afin de disposer d’un plus grand 

nombre de données actualisées, fiables et ventilées), et de la cible 17.19 (qui 

prévoit, d’ici à 2030, de tirer parti des initiatives existantes pour établir des 

indicateurs de progrès en matière de développement durable qui viendraient 

compléter le produit intérieur brut). 

42. Il est ressorti de la présentation du programme de travail pour 

2017-2018 que les programmes de formation devraient être axés sur 

l’amélioration et le renforcement de la collecte de données et de l’utilisation 

des statistiques sociales, économiques, agricoles et environnementales pour 

répondre aux besoins liés aux objectifs de développement durable. L’accent 

serait également mis sur l’amélioration des capacités institutionnelles aux fins 

de l’élaboration de stratégies propres à moderniser les processus de 

production statistique. Dans le contexte de la réflexion menée actuellement 

sur les indicateurs relatifs aux objectifs de développement durable, il 

conviendrait d’intensifier l’utilisation des données administratives pour la 

production de statistiques officielles. Des stages de formation dans le 

domaine des technologies de l’information et de la communication seraient 

également organisés afin de tirer pleinement parti des avantages liés à la 

révolution des données.  

43. La stratégie globale pour la période 2017-2018 consisterait à 

concevoir les programmes de formation en fonction des besoins exprimés par 

les pays membres. On s’attacherait également à coordonner et à instaurer des 

partenariats mondiaux efficaces pour proposer des programmes de formation 

et l’on s’efforcerait d’élargir les réseaux afin de mettre en place des 

programmes de formation en partenariat avec les établissements de formation 

de la région. On tenterait de tirer encore davantage parti des compétences 

régionales ou mondiales dans le cadre des programmes de formation. Lors de 

l’élaboration des formations, il s’agirait avant tout de renforcer les processus 

de production statistique existants et les rendre plus adaptables, afin de 

répondre aux exigences liées aux objectifs de développement durable. 
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 2. Plan financier pour 2017-2018 

44.  Lors de la présentation du plan financier pour 2017-2018, le 

Directeur a donné un aperçu de l’estimation des coûts, des fonds disponibles 

et des éventuels déficits de ressources. Il a expliqué que les ressources 

budgétaires du plan financier proposé comprenaient les fonds institutionnels 

de l’ISAP (à l’exception des dépenses de personnel permanent de l’Institut), 

les fonds affectés aux projets spéciaux dans le cadre du volet formation de 

l’ISAP au titre du Plan d’action régional Asie-Pacifique pour l’amélioration 

des statistiques agricoles et rurales, ainsi que les contributions en nature 

attendues des partenaires. Les contributions en nature des partenaires 

consistaient en des arrangements de partage des coûts avec des institutions 

des pays partenaires – instituts de formation statistique et bureaux de 

statistique, notamment – ainsi qu’avec les partenaires en matière de 

développement de la statistique. 

 E. Examen des questions relatives au Comité de statistique 

45. Le Conseil était saisi de deux questions relatives au Comité de 

statistique: le rapport sur le Réseau pour la coordination de la formation 

statistique en Asie et dans le Pacifique et le rapport sur le Plan d’action 

régional Asie-Pacifique pour l’amélioration des statistiques agricoles et 

rurales: volet formation. 

 1. Rapport sur le Réseau pour la coordination de la formation statistique 

en Asie et dans le Pacifique 

46. Le Directeur a indiqué que le Réseau pour la coordination de la 

formation statistique en Asie et dans le Pacifique avait vu le jour en 

septembre 2013 et qu’il avait été approuvé par le Comité de statistique en 

mars 2015. Le Comité avait souligné qu’il était essentiel de partager 

l’information pour hiérarchiser les activités de formation dans le domaine de 

la statistique, les programmes de formation axés sur la sensibilisation et 

l’analyse des données, le développement de réseaux mondiaux et 

l’élaboration de modèles de formation fondés sur l’expérience de la région. Il 

a présenté les rapports des deux réunions tenues par le Réseau, indiquant que 

le Comité avait approuvé les propositions visant à: a) élaborer, mettre à 

l’essai et mettre au point la version finale des outils d’évaluation des besoins 

en formation; b) étudier les possibilités de stockage et de consultation des 

matériels de formation, notamment les ressources d’apprentissage en ligne; 

c) recenser les domaines dans lesquels il serait possible d’établir des 

programmes d’étude communs et de coordonner la production de matériels 

pédagogiques; d) créer une base de données pour appuyer le partage de 

l’information sur les activités de renforcement des capacités et les experts en 

la matière; et e) créer un sous-groupe sur les statistiques agricoles et rurales. 

Le Réseau avait établi un sous-groupe sur les statistiques agricoles et était 

convenu d’élaborer un module de formation générique pour la formation des 

formateurs. 

47.  Tenue à Chiba, la deuxième réunion du Réseau a réuni 

18 participants venus de 13 pays. Des représentants de l’Institut international 

de statistique et de la Banque mondiale y ont également participé. Le Comité 

de statistique a examiné les progrès réalisés et a recommandé d’accélérer le 

processus d’accréditation des formateurs et des activités de formation sur les 

statistiques officielles. Il a en outre suggéré que les activités menées soient 

étendues à d’autres domaines de la statistique officielle.  
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48. Le Directeur a indiqué que le Comité de statistique avait constitué une 

équipe spéciale chargée d’élaborer une note conceptuelle traitant de deux 

questions: les critères régissant l’inclusion des experts dans la base de 

données et la procédure de téléchargement des données et de contrôle de la 

qualité de l’information fournie. Le Réseau examinerait la proposition à sa 

prochaine réunion. En ce qui concerne l’accréditation des formateurs dans le 

domaine de la statistique officielle, le Réseau avait demandé à l’équipe 

spéciale de s’interroger sur l’intérêt de l’accréditation, sur qui devrait 

accréditer les formateurs et sur quelle base l’accréditation devait se fonder. Il 

conviendrait également de se pencher sur la question des langues dans le 

cadre de la prestation des formations. Les recommandations de l’équipe 

spéciale devraient se fonder sur les programmes d’accréditation existants, 

notamment sur des modèles de réussite. En ce qui concerne l’élargissement 

des activités du Réseau, le Comité est convenu que le Réseau devrait se 

concentrer sur les indicateurs relatifs aux objectifs de développement durable 

et sur les statistiques agricoles et rurales. Le Comité a également suggéré que 

des méthodes similaires pourraient s’appliquer aux statistiques économiques.  

49. En ce qui concerne l’élargissement des activités du Réseau, à savoir la 

création d’un réseau mondial de coordination de la formation, le Comité de 

statistique a recommandé de privilégier une approche ascendante. Ce réseau 

mondial devrait être régi par les exigences de la région et les besoins des pays. 

Il devrait donc s’agir d’un réseau composé de réseaux régionaux. La plus 

grosse difficulté à surmonter était la diversité linguistique de la région, dont il 

faudrait tenir compte dans la conception du réseau mondial. 

50. Le Réseau a recensé les résultats prioritaires suivants: a) identifier les 

insuffisances de la formation en matière de compréhension, de mesure et de 

suivi des objectifs de développement durable; b) constituer une base de 

données des ressources pédagogiques compilées pouvant être consultées par 

les membres du réseau; et c) élaborer des programmes communs pour la 

formation statistique prioritaire dans le domaine des statistiques agricoles et 

rurales. Une note conceptuelle sur le prototype de base de données était en 

préparation. Une version bêta de ladite base de données était en cours 

d’élaboration par le Gouvernement japonais. Les participants étaient 

également convenus que l’équipe spéciale réexaminerait la procédure 

d’accréditation existante. 

51. Le Comité de statistique a également fait valoir qu’il fallait mettre en 

avant l’intérêt des statistiques officielles à l’appui des objectifs de 

développement durable et qu’il examinerait les éléments ayant trait à cette 

question lors de sa session. 

52. Le représentant de la FAO a déclaré que la FAO attendait avec intérêt 

les outils d’évaluation des besoins en matière de formation mis au point par le 

Réseau. 

 2. Rapport sur le Plan d’action régional de la Stratégie mondiale pour 

l’amélioration des statistiques agricoles et rurales: volet formation 

53. Le Directeur a déclaré que l’ISAP avait commencé à travailler sur des 

formations dans le cadre de cette initiative en août 2013. Le programme 

reposait sur les priorités stratégiques suivantes: a) l’évaluation approfondie 

des besoins en formation; b) l’amélioration des compétences et connaissances 

de base des personnels des services de statistique s’occupant de la collecte de 

données et de l’analyse des statistiques agricoles et rurales; c) les 

programmes de formation aux techniques de sensibilisation et de 

communication; d) le renforcement des ressources de formation (outils 
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d’évaluation des besoins en formation, programmes et plans d’études, 

matériels de formation et bases de données d’experts); e) l’amélioration de la 

coordination de la formation; f) l’organisation au niveau régional de 

formations sur certains sujets comme l’archivage, la documentation et la 

diffusion de données statistiques; g) l’utilisation des données et statistiques 

en faveur des objectifs de développement durable; h) l’offre de programme 

de formation sur la mesure des coûts de la production agricole; et 

i) l’utilisation des données pour l’analyse des politiques en faveur de la 

sécurité alimentaire et de l’agriculture durable. Rendant compte des progrès 

accomplis, le Directeur a fait savoir qu’un atelier sur l’évaluation des besoins 

en formation et un atelier sur la formation des formateurs avaient été 

organisés. À l’échelle régionale, treize ateliers avaient été organisés, portant 

notamment sur les sujets suivants: un ensemble minima d’indicateurs de base, 

la collecte de données à l’aide d’enquêtes par sondage et des systèmes de 

renseignements administratifs, ainsi que les enquêtes intégrées sur les 

statistiques agricoles. Les programmes de formation régionaux sur les 

méthodes d’échantillonnage se poursuivaient. Dernièrement, deux cours sur 

les entretiens individuels assistés par ordinateur avaient été organisés. Dans le 

cadre d’un programme de formation sur l’analyse des données, environ 90 

responsables politiques et chercheurs avaient été formés à ces questions. 

Deux programmes de formation sur la communication aux fins de la 

promotion de la statistique avaient été organisés. 

54. Le représentant de la Chine a expliqué comment le Gouvernement 

chinois était parvenu à recouper les données issues du troisième recensement 

agricole avec les données qu’il recueillait systématiquement. Le représentant 

a proposé de faire part de l’expérience de son Gouvernement dans ce 

domaine et d’indiquer en quoi cette démarche avait contribué à améliorer la 

comptabilité agricole du pays. 

55. Le représentant de la Géorgie a déclaré que son Gouvernement avait 

parachevé un plan d’action pour la mise en œuvre à l’échelle nationale de la 

Stratégie mondiale pour l’amélioration des statistiques agricoles et rurales. 

56. Le représentant de l’Inde a déclaré qu’il était nécessaire d’élaborer des 

manuels consacrés à la compilation de chacun des indicateurs relatifs aux 

objectifs de développement durable. La nécessité de disposer de fonds 

suffisants pour la formation a en outre été relevée. Il fallait élaborer des 

matériels de formation reposant sur des études de cas, en mettant l’accent sur 

les exposés et les discussions de groupe sur chacun des sujets abordés. Les 

cours devaient être proposés en fonction de la demande pour telle ou telle 

formation. 

57.  Le représentant du Japon a souligné qu’il importait de renforcer les 

capacités de l’ISAP pour lui permettre d’élaborer et de dispenser des 

formations sur les statistiques agricoles et rurales. 

58. Le représentant de la Mongolie a évoqué l’importance singulière que 

revêtait le bétail pour l’économie mongole. Il a souligné qu’il était 

indispensable d’utiliser les mégadonnées et les données en libre accès dans le 

cadre des initiatives d’administration en ligne. 

59. Le représentant des Philippines a fait observer que l’utilisation de 

données administratives pour les cultures avait fait l’objet de vives critiques, 

en raison de préoccupations tenant à la qualité. Il a demandé que des mesures 

appropriées soient prises pour régler la question. Il a également appelé à 

effectuer des travaux dans le domaine des méthodes d’échantillonnage 

appropriées et de l’élaboration de bases d’échantillonnage pour les enquêtes 

agricoles. 



E/ESCAP/73/26 

 

B17-00393 13 

60. Le représentant du Samoa a fait savoir qu’il était courant que les 

ministères de l’agriculture recueillent des données à des fins de planification. 

À cet égard, il a souligné que ces ministères devaient travailler en étroite 

collaboration avec les bureaux nationaux de statistique. 

61. En réponse à une question du représentant du Vanuatu, le représentant 

de la FAO a précisé que la Stratégie mondiale pour l’amélioration des 

statistiques agricoles et rurales couvrait également la sylviculture et la pêche. 

Le représentant a en outre souligné que la production et la diffusion de 

statistiques agricoles et rurales supposaient une coordination entre les 

ministères de l’agriculture et les bureaux nationaux de statistique. Le 

représentant a évoqué les recherches menées actuellement, en particulier par 

la Banque asiatique de développement, sur l’utilisation de données 

administratives pour les statistiques agricoles, précisant qu’une assistance 

technique dans ce domaine était fournie à certains pays à titre expérimental. 

Le représentant a également demandé à l’ISAP d’organiser un atelier régional 

sur les besoins en formation à l’aide des ressources disponibles dans la région 

du Pacifique, en particulier dans les établissements universitaires.  

 F. Questions diverses 

62. Aucune autre question n’a été examinée. 

 G. Date et lieu de la treizième session du Conseil d’administration 

63. Le Conseil d’administration était saisi d’un document indiquant la 

date et le lieu proposés pour sa treizième session (E/ESCAP/SIAP/GC(12)/7). 

64. Le Conseil a décidé de tenir sa treizième session à Chiba. 

 H. Adoption du rapport du Conseil d’administration 

65. Le 13 décembre 2016, le Conseil d’administration a approuvé la 

section I du présent rapport. Il est convenu que le Directeur de l’ISAP, en tant 

que Secrétaire du Conseil, établirait le rapport complet du Conseil 

d’administration sur sa douzième session pour la soixante-treizième session 

de la Commission. 

 III. Organisation de la session 

 A. Ouverture de la session 

66. La douzième session du Conseil d’administration de l’ISAP s’est 

tenue à Bangkok, les 12 et 13 décembre 2016. 

67. Le Secrétaire exécutif adjoint chargé des programmes de la CESAP a 

prononcé une allocution d’ouverture. 

68. Le Directeur de l’ISAP a officiellement ouvert la douzième session. 

 B. Participation 

69. Ont participé à la session des représentants du pays hôte (Japon) et de 

six des sept membres élus du Conseil d’administration: Chine, Fédération de 

Russie, Inde, Philippines, République de Corée et Vanuatu. Le Pakistan n’a 

pas pu envoyer de représentant à la session. 
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70. Les représentants des membres et membres associés ci-après ont 

participé à la session en qualité d’observateurs: Azerbaïdjan, Bangladesh, 

Cambodge, Fidji, Géorgie, Indonésie, Iran (République islamique d’), 

Maldives, Mongolie, Népal, Nouvelle-Zélande, République démocratique 

populaire lao, Samoa, Sri Lanka, Thaïlande, Timor-Leste, Tonga et Viet Nam. 

71. Des représentants des organismes suivants ont assisté à la session en 

qualité d’observateurs: Banque mondiale; BAsD; Centre de recherches 

statistiques, économiques et sociales et de formation pour les pays islamiques; 

Communauté du Pacifique; FAO; Fonds des Nations Unies pour l’enfance; 

OIT; et Union internationale des télécommunications. 

 C. Élection du Bureau 

72. Le Conseil d’administration a élu le Bureau ci-après par acclamation: 

Président:  M
me

 Josie Perez (Philippines) 

Vice-Président: M. Naoki Makita (Japon) 

 D. Adoption de l’ordre du jour 

73. Le Conseil d’administration a adopté l’ordre du jour ci-après: 

1. Ouverture de la session: 

a) Allocutions d’ouverture; 

b) Élection du Bureau; 

c) Adoption de l’ordre du jour. 

2. Table ronde: le rôle de l’Institut de statistique pour l’Asie et le 

Pacifique dans la mise en œuvre de la vision et du cadre d’action 

collectifs de l’Asie et du Pacifique pour faire progresser les 

statistiques officielles pour le Programme de développement 

durable à l’horizon 2030. 

3. Questions découlant de la onzième session du Conseil 

d’administration. 

4. Rapport du Directeur de l’Institut. 

5. Programme de travail et plan financier pour 2017-2018. 

6. Examen des questions relatives au Comité de statistique: 

a) Rapport sur le Réseau pour la coordination de la 

formation statistique en Asie et dans le Pacifique; 

b) Rapport sur le Plan d’action régional de la Stratégie 

mondiale pour l’amélioration des statistiques agricoles et 

rurales: volet formation 

7. Questions diverses. 

8. Date et lieu de la treizième session du Conseil d’administration. 

9. Adoption du rapport du Conseil d’administration. 
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Annexe I 

Liste des documents 

Cote Titre (en anglais seulement) 

Point de 

l’ordre du 

jour 

E/ESCAP/SIAP/GC(12)/1 Annotated provisional agenda 1 c) 

E/ESCAP/SIAP/GC(12)/2 Matters arising from the eleventh session 

of the Governing Council 

3 

E/ESCAP/SIAP/GC(12)/3 Report of the Director of the Statistical 

Institute for Asia and the Pacific to the 

Governing Council at its twelfth session 

4 

E/ESCAP/SIAP/GC(12)/4 Work programme and financial plan of 

the Institute for 2017-2018 

5 

E/ESCAP/SIAP/GC(12)/5 Progress report on the Network for the 

Coordination of Statistical Training in 

Asia and the Pacific 

6 a) 

E/ESCAP/SIAP/GC(12)/6 Report on the Regional Action Plan for 

the Global Strategy to Improve 

Agricultural and Rural Statistics: training 

component 

6 b) 

E/ESCAP/SIAP/GC(12)/7 Proposed dates and venue for the 

thirteenth session of the Governing 

Council 

8 

E/ESCAP/SIAP/GC(12)/8 Draft report 9 

E/ESCAP/SIAP/GC(12)/INF/1 Information for participants  

E/ESCAP/SIAP/GC(12)/INF/2 Provisional list of participants 1 b) 

E/ESCAP/SIAP/GC(12)/INF/3 Tentative programme 1 a) 
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Annexe II 

État financier de l’Institut de statistique pour l’Asie et le Pacifique 

pour l’année s’achevant le 31 décembre 2016 
(en dollars des États-Unis) 

Recettes  

Contributions  719 459 

Intérêts créditeurs   41 793 

Recettes totales  761 252 

Moins: dépenses  (1 768 780)  

Solde net (déduction faite des dépenses)  (1 007 528) 

Montant disponible au 1er janvier 2016  4 733 006 

Remboursement aux donateurs  - 

Solde au 31 décembre 2016  3 725 478 
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Annexe III 

État financier de l’Institut de statistique pour l’Asie et le Pacifique 

pour l’année s’achevant le 31 décembre 2016, par élément de 

projet 
(en dollars des États-Unis)  

 

Contributions 

communes – 

projet de 

développement 

des capacités 

 Plan d’action 

régional pour 

l’amélioration 

des statistiques 

agricoles et 

rurales en Asie 

et dans le 

Pacifique 

(FAO) 

 

Total 

Recettes 

 Contributions 

 Intérêts créditeurs 

 

403 675 

 34 875 

 
 

 

315 784 

6 918 

  

719 459 

41 793 

Recettes totales 438 550  322 702  761 252 

Moins: dépenses (1 466 945)  (301 835)  (1 768 780) 

Solde net (déduction faite des 

dépenses) 

(1 028 395)  20 867  (1 007 528) 

Montant disponible au 1
er

 Janvier 2016 

Remboursement aux donateurs 

4 121 682 

- 

 611 324 

- 

 4 733 006 

- 

Solde au 31 Décembre 2016 3 093 287  632 192  3 725 478 
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Annexe IV 

Contributions en espèces versées à l’Institut de statistique pour 

l’Asie et le Pacifique au titre de l’appui institutionnel pour l’année 

s’achevant le 31 décembre 2016 
(en dollars des États-Unis) 

Pays/région 
Année s’achevant le 

31 décembre 2016 

Année s’achevant le 

31 décembre 2015 

Australie - 200 000 

Azerbaïdjan - - 

Bangladesh 5 000 5 000 

Bhoutan 1 000 - 

Brunéi Darussalam - 15 000 

Cambodge 2 000 3 000 

Chine 70 000 70 000 

Fédération de Russie 30 000 15 000 

Fidji 9 532 9 024 

Hong Kong (Chine) 30 000 60 000 

Inde - - 

Indonésie 30 000 30 000 

Iran (République Islamique d’) 15 000 15 000 

Japon - 1 750 300 

Kazakhstan 5 000 5 000 

Kiribati - 5 000 

Macao (Chine) 20 000 20 000 

Malaisie 20 000 20 000 

Maldives - - 

Mongolie - 7 478 

Myanmar - 1 000 

Pakistan 14 893 14 839 

Papouasie-Nouvelle-Guinée - - 

Philippines 36 750 - 

République de Corée 54 500 52 500 

Samoa - 2 000 

Singapour 15 000 15 000 

Sri Lanka 10 000 10 000 

Thaïlande 20 000 20 000 

Timor-Leste - - 

Tonga - - 

Turquie - - 

Tuvalu - - 

Vanuatu - 5 000 

Viet Nam 15 000 15 000 

TOTAL 403 675
 
 2 365 141 

_______________ 


